
Comment modifier une déclaration déjà transmise au CCSS ?

Réponse courte

Oui, il est possible de modifier une déclaration transmise au CCSS si une erreur, une omission ou une inexactitude

est constatée. L’employeur doit agir rapidement, utiliser la même voie que pour la déclaration initiale (généralement

via SECUline), sélectionner la fonction de modification appropriée et fournir une justification claire, ainsi que les

pièces justificatives nécessaires.

Si la correction ne peut pas être effectuée en ligne, une demande écrite motivée doit être adressée au CCSS, en

précisant la nature de l’erreur, la correction souhaitée et les références de la déclaration initiale. L’employeur

conserve la trace écrite de ses démarches et informe le salarié dès que la modification touche ses droits sociaux ou

fiscaux. La rectification n’ouvre aucun délai nouveau : le point de départ reste celui de l’événement déclaré.

Définition

Une déclaration transmise au Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) est un acte par lequel l’employeur

communique des informations obligatoires relatives à l’affiliation, à la modification de situation ou à la désaffiliation

d’un salarié. Ces déclarations couvrent notamment l’entrée ou la sortie d’un salarié, la modification de données

contractuelles, ou la correction d’éléments relatifs à la rémunération ou à la durée du travail.

La transmission des déclarations s’effectue principalement via la plateforme électronique SECUline ou par

formulaires officiels, conformément aux exigences légales en vigueur au Luxembourg. Ces actes sont soumis à

des obligations strictes de véracité, de traçabilité et de respect des droits sociaux des salariés.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les traces d'une modification CCSS ?

L'employeur doit conserver une trace écrite de toutes les démarches de modification (accusés de réception, courriers, justifications)
pendant cinq ans minimum (art. 426 CSS), 10 ans recommandés. Cette conservation est essentielle pour répondre aux contrôles ITM et
CCSS éventuels.

Comment modifier une déclaration déjà transmise au CCSS ?

Oui, la modification est possible si erreur, omission ou inexactitude est constatée. L'employeur agit rapidement, utilise la même voie que
pour la déclaration initiale (généralement SECUline), sélectionne la fonction de modification appropriée et fournit une justification claire
avec pièces justificatives nécessaires.

Faut-il informer le salarié d'une modification de déclaration ?

Oui, l'employeur doit informer le salarié concerné si la modification a un impact sur ses droits sociaux (changement de classification,
rectification de salaire, modification de période). La transparence et la traçabilité écrite des échanges protègent les deux parties en cas
de litige.
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Que faire si la correction CCSS ne peut être faite en ligne ?

Si la correction ne peut être effectuée en ligne, une demande écrite motivée doit être adressée au CCSS, en précisant la nature de
l'erreur, la correction souhaitée et les références de la déclaration initiale. Le traitement peut prendre plusieurs jours selon la complexité
du dossier.

Que se passe-t-il si la modification arrive après plusieurs mois ?

Une modification tardive peut entraîner des intérêts moratoires de 0,6% par mois sur les cotisations rectifiées, des amendes
administratives et des questions sur la bonne foi. La rapidité de correction et la documentation de la démarche limitent les sanctions et
démontrent la régularisation volontaire.

Une modification CCSS peut-elle être contestée par le salarié ?

Oui, le salarié peut contester une modification ayant un impact sur ses droits sociaux par recours gracieux puis devant le Conseil arbitral
des assurances sociales dans 40 jours. La transparence de l'employeur et la justification de la modification sont déterminantes pour la
résolution du litige.

Conditions d’exercice

La modification d’une déclaration déjà transmise au CCSS est possible dès lors qu’une erreur, une omission ou une

inexactitude est constatée par l’employeur. Il est impératif d’agir sans délai injustifié afin de limiter les conséquences

administratives ou financières, notamment en matière de calcul des cotisations sociales ou de droits du salarié.

La rectification ne doit en aucun cas servir à dissimuler une infraction ou à contourner les obligations légales.

L’employeur doit garantir l’égalité de traitement entre les salariés concernés et assurer la traçabilité de toute

modification apportée. Le respect de la protection des données personnelles et l’encadrement humain des

démarches sont également obligatoires.

Modalités pratiques

La rectification n'est pas une faveur : c'est le prolongement de l'obligation déclarative, et elle n'ouvre aucun nouveau

délai à l'employeur.
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Situation Démarche Repère

Erreur sur une déclaration

d'entrée ou de sortie

Déclaration rectificative DECAFF par le

même canal

Le délai de huit jours de l'art. 425

CSS reste celui de l'événement

d'origine

Erreur sur une déclaration

de rémunération
Déclaration rectificative DECSAL

Régularisation des cotisations sur

l'extrait suivant

Correction impossible en

ligne

Demande écrite motivée au CCSS, avec

les références de la déclaration initiale
Conserver l'accusé et la réponse

Cotisations

complémentaires

Payables dans les dix jours de l'extrait de

compte
Art. 428, al. 1 CSS

Trop-payé
Remboursement à demander : cinq ans à

partir de l'expiration de l'année du paiement
Art. 432, al. 2 CSS

Impact sur le salarié
Information de l'intéressé lorsque ses droits

sociaux ou fiscaux s'en trouvent modifiés
—

Pour modifier une déclaration, l’employeur doit utiliser la même voie que celle employée pour la déclaration initiale,

généralement via la plateforme SECUline. Il convient de sélectionner la fonction appropriée (« modification » ou «

rectification ») selon le type de déclaration concernée.

Chaque modification doit être accompagnée d’une justification claire et, le cas échéant, de pièces justificatives telles

qu’un contrat rectifié ou un avenant. Si la correction ne peut être effectuée en ligne, une demande écrite motivée doit

être adressée au CCSS, précisant la nature de l’erreur, la correction sollicitée et les références de la déclaration

initiale. Le CCSS peut exiger des documents complémentaires ou procéder à une vérification avant d’entériner la

modification.

L’employeur doit conserver une trace écrite de toutes les démarches effectuées, y compris les échanges avec

l’administration, afin d’assurer la traçabilité et la conformité des opérations.

Pratiques et recommandations

Une correction se fait par le même canal que la déclaration initiale : liste préimprimée à retourner dans les dix jours

ou DECSAL pour les rémunérations, nouvelle déclaration portant la mention correspondante pour une entrée ou une

sortie.

La rectification spontanée, faite avant tout contrôle, pèse dans la modulation de l'amende d'ordre de l'article 445

CSS. Elle gagne à être accompagnée d'une note indiquant l'erreur et son motif, plutôt que transmise

silencieusement.

Une correction d'assiette produit des effets sur les droits du salarié : indemnité pécuniaire, périodes de pension,

indemnité de chômage. L'informer de la correction évite qu'il ne découvre l'écart sur son relevé de carrière des

années plus tard.
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Le délai n'est pas illimité : le droit au remboursement des cotisations payées indûment se prescrit par cinq ans à

partir de l'expiration de l'année du paiement (art. 432, al. 2 CSS).

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1er CSS Personnes assurées obligatoirement

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des assiettes cotisables et des heures supplémentaires

Art. 428 CSS Paiement dans les dix jours de l'extrait de compte ; intérêts moratoires

Art. 429, al. 2 CSS Recouvrement forcé par contrainte exécutoire du président du conseil d'administration

Art. 430 CSS Imputation des paiements : intérêts, amendes, principal

Art. 442 CSS Pouvoirs d'examen, de contrôle et d'enquête

Art. 445 CSS Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 €

Art. 449 CSS Amende pénale de 251 à 6 250 € pour les retenues opérées et non versées

Art. 416 CSS Opposition dans les quarante jours contre la décision présidentielle

Règlement (UE) 2016/679 Protection des données à caractère personnel

Conservez systématiquement une trace écrite de toute modification apportée à une déclaration CCSS, ainsi que des échanges avec

l’administration, afin de pouvoir justifier la démarche en cas de contrôle ou de litige. Veillez au respect des principes d’égalité de

traitement et de protection des données personnelles à chaque étape de la procédure.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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